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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

prêts bonifiés
Question écrite n° 77328

Texte de la question

M. Yves Daniel interroge M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du
Gouvernement sur le dispositif des prêts bonifiés agricoles. Les prêts bonifiés aux coopératives d'utilisation du
matériel agricole (CUMA) sont des prêts qui bénéficient, depuis 2009 d'une réduction du taux d'intérêt par une
subvention d'État. Depuis leur entrée en vigueur, ils représentent environ 14 % des montants investis chaque
année par les CUMA. Or une instruction technique de la direction générale des politiques agricoles,
agroalimentaires et des territoires datée du 5 mars 2015 prévoit la fin de ce dispositif le 30 avril 2015 pour le
remplacer par une aide à l'investissement « en cours d'élaboration ». Des prêts bonifiés sont également
réservés aux jeunes agriculteurs, les taux et les conditions, fixés par les pouvoirs publics, sont censés être
avantageux pour aider au financement d'une installation et des investissements afférents. Or, si le contexte
économique récent s'est généralement accompagné d'une évolution des taux, les prêts bonifiés JA sont restés à
l'écart de ce mouvement. Conséquence, alors qu'ils étaient au départ à un taux inférieur à celui du marché grâce
à une aide de l'État, la tendance est aujourd'hui inversée. Cette faible bonification s'avère peu favorable à la
réalisation de projets d'investissements. Aussi, il souhaiterait, d'une part, avoir des précisions sur le nouveau
dispositif d'aide à l'investissement des CUMA - dont l'entrée en vigueur est prévu le 1er mai 2015 notamment la
manière dont il s'articulera avec les recommandations de la fédération nationales des CUMA (à savoir : le
soutien aux investissements structurants et à l'accompagnement des groupes dans la définition de leurs projets ;
un dispositif national accessible à toutes les CUMA quelle que soit la région ; une indépendance vis-à-vis de
toutes autres mesures régionales, pour ne pas avoir de substitution aux mesures CUMA ou mesures « projets
collectifs » déjà identifiées dans le 2ème pilier de la politique agricole commune) et, d'autre part, si une évolution
des prêts bonifiés-JA est envisagée pour renforcer l'attractivité de ceux-ci, par exemple une révision du mode de
fixation de leur taux, non pas en valeur absolue mais par application d'un nombre de points de bonification au
taux de marché observé.

Texte de la réponse

Dans l'objectif de renforcer la performance économique, environnementale et sociale des exploitations agricoles
et de réussir la transition vers l'agro-écologie, le ministre rappelle son attachement à encourager les dynamiques
de groupe et les investissements collectifs, et notamment ceux portés par les coopératives d'utilisation de
matériel agricole (CUMA). Afin de rendre le dispositif d'accompagnement aux CUMA plus cohérent, attractif et
pertinent, il a été décidé, en accord avec les CUMA et les régions, de faire évoluer le dispositif portant sur le
soutien des investissements matériels via des prêts à moyen terme spéciaux bonifiés, vers un dispositif
d'accompagnement plus direct et moins lourd à gérer. A compter du 30 avril 2015, le dispositif portant sur les
prêts bonifiés à destination des CUMA est ainsi clos. Il sera remplacé par le nouveau dispositif
d'accompagnement dès l'été 2015, à savoir : - une aide aux investissements immatériels (conseil stratégique)
visant à soutenir la réalisation d'un conseil stratégique débouchant sur un plan d'actions afin d'améliorer les
performances à la fois économiques, environnementales et sociales de la CUMA concernée. L'aide sera versée
à l'organisme de conseil agréé ; - une aide aux investissements matériels réalisés par les CUMA : l'acquisition,
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la construction et l'aménagement de bâtiments destinés à entretenir et remiser les matériels des CUMA ou à
assurer le fonctionnement des coopératives. Elle est soumise à la réalisation préalable d'un conseil stratégique.
Par ailleurs, en ce qui concerne les prêts bonifiés MTS-JA, une mission conjointe a été confiée au conseil
général de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux et à l'inspection générale des finances afin de
conduire une réflexion sur ce dispositif et faire des propositions sur son évolution.
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